
In
te

rn
a
ti
on

a
le

de
l'
E
du
ca

ti
on

•
n
°1

4
-

ju
il
le

t-
a
o
û
t

2
0
0
5

colophon

L'Internationale de l'Education est une organisation 
syndicale mondiale de personnels de l'éducation,
dont les 29 millions de membres représentent tous
les secteurs de l'éducation, du pré-scolaire à 
l'universitaire, par le biais de ses 348 organisations
dans 166 pays et territoires.

Adresse:
Internationale de
l’Education 
5, bd du Roi Albert II
1210 Bruxelles, Belgique
Tél.: +32 2 224 06 11 
Fax: +32 2 224 06 06
headoffice@ei-ie.org 
www.ei-ie.org

Editeur responsable:
Fred van Leeuwen,
Secretaire général   
Rédaction:
Dominique Marlet

G
lo

ss
ai

re AGCS  Accord général sur le 
commerce des services
BIT Bureau international du travail
BM Banque mondiale
CISL Confédération internationale
des syndicats libres
CME Campagne mondiale pour
l’éducation
CSEE Comité syndical européen 
de l'éducation
CUT Caribbean Union of Teachers
EPT Education Pour Tous
ESIB Association européenne 
des étudiants
EUA Association européenne des
universités
FMI Fonds monétaire international
FSI Fédérations syndicales interna-
tionales
FSM Forum social mondial
FTI Initiative de financement 
accéléré (Fast Track Initiative)
GCAP Appel pour une action 
mondiale contre la pauvreté
GIVE  réseau "Voix autochtone 
mondiale sur l'éducation"
IE Internationale de l'Education
ISP Internationale des services 
publics
JME Journée mondiale des 
enseignants
OCDE Organisation de coopération
et de développement économiques
OIT  Organisation internationale 
du travail
OMC Organisation mondiale du
commerce
OMD Objectifs du millénaire pour 
le développement
ONG Organisation non-gouverne-
mentale
ONU Organisation des Nations
Unies
PAS  Programmes d’ajustement
structurel
PNB Produit national brut
PNUD Programme des Nations
Unies pour le développement
SIDA Syndrome d'immuno-
déficience acquise
SMA Semaine mondiale d’action 
TIC Technologies de l'information et
de la communication
TUAC Comité syndical consultatif
auprès de l'OCDE
UE  Union européenne
UNESCO Organisation des Nations
Unies pour l'éducation, la science 
et la culture
VIH  Virus d'immuno-déficience 
humain

L es 27 membres nouvel-
lement élus au Congrès
se sont réellement

réunis pour la première fois les
12-14 avril dernier à Bruxelles à
l'occasion de la 25e réunion du
Bureau exécutif de l'IE. Sous la
présidence de Thulas Nxesi, le
"gouvernement" de l'IE a passé
en revue tous les grands chan-
tiers qui occupent l'IE et ses 
29 millions de membres.
Le Bureau a approuvé le rapport
intérimaire d'activités, ainsi
que le programme d'aide post
tsunami et le lancement de la
campagne sur les consé-
quences négatives de l'accord
général sur le commerce des
services (AGCS) dans le secteur
de l'éducation. Dans la perspec-
tive de la réunion ministérielle
de l'OMC prévue à Hong Kong à
la fin de l'année, les discussions
ont également porté sur les
stratégies de mobilisation des
affiliés.
Une attention particulière a été
accordée à l'Afrique et aux pro-
grammes menés afin d'aider
les organisations membres à
renforcer leur capacité d'action,
de contribuer à la réalisation de 
l'objectif d'Education Pour Tous
et de lutter contre l'expansion
du VIH-SIDA. Le Bureau a aussi
pris note de la situation poli-

tique critique que connaissent
certains pays. Le Bureau a
adopté une motion sur l'octroi
d'une aide aux enseignants
dans les camps de réfugiés du
Sud-Soudan.
Le Bureau s'est par ailleurs dit
préoccupé de la forte augmen-
tation du recrutement d'ensei-
gnants non contractuels en
Afrique et a donné mandat
au secrétariat de placer ce sujet
au centre des discussions avec
les agences intergouvernemen-
tales.
Le Bureau exécutif a également
abordé la question de la charge
de la dette extérieure dans 
les pays en développement.
Le secrétaire général de la
Commission syndicale consul-
tative auprès de l'OCDE, John
Evans, a présenté un rapport
sur la politique socio-éco-
nomique du mouvement syn-
dical international et sur l'op-
portunité qu'offre le Sommet
du G8 prévu à Glasgow cet été
pour défendre cette politique
et insister pour que la dette 
extérieure soit supprimée dans
le but de permettre aux pays 
à faible revenu d'investir dans
la réalisation des Objectifs du
millénaire pour le développe-
ment . L'IE sera représentée par 
la délégation syndicale inter-

nationale qui rencon-
trera le Premier mi-
nistre du pays hôte du
G8, le Royaume-Uni,
avant le sommet.
S'agissant de la pro-
bable fusion de la
Confédération inter-
nationale des syndi-
cats libres (CISL) avec

la Confédération mondiale du
travail (CMT) dans le courant de
2006, le Bureau exécutif de l'IE
s'est déclaré satisfait du projet
de fusion, qui contribuera à ga-
rantir une représentation plus
efficace des travailleurs et la
défense de leurs droits et inté-
rêts dans l'économie mondiale.
Le Bureau exécutif a élaboré
une série de lignes directrices
relatives à la position qu'adop-
tera l'IE dans ses discussions
avec la CISL et les Fédérations
syndicales internationales. L'IE
propose notamment qu'un
Conseil des Global Unions soit
créé afin d'entreprendre des 
activités dans des secteurs 
d'intérêt commun à l'échelle
mondiale, régionale et nationale.
Quatre organisations ont été 
admises: le Syndicat national 
de l’enseignement secondaire
(SNES) de Mauritanie, le Syn-
dicat autonome de l’enseigne-
ment supérieur (SAES) du
Sénégal, l'Association de 
l’enseignement supérieur (AS-
TE) de Nouvelle-Zélande et la
Fédération des syndicats indé-
pendants (FSIE) d'Espagne. La
décision relative à la candidatu-
re de 16 autres organisations a
été reportée dans l'attente de
rapports confirmant que ces
dernières remplissent effecti-
vement les critères d'affiliation.
L'IE compte désormais 348
organisations membres dans
166 pays et territoires.

> Le président de l'IE,
Thulas Nxesi, et le secrétaire
général, Fred van Leeuwen.

25e réunion du 
"gouvernement" de l'IE
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Campagne AGCS de l’IE
L'IE a décidé de miser sa stratégie d'opposition à
l'AGCS (Accord général sur le commerce des services)
sur l'information et l'explication. "Lors de nos entre-
tiens avec les délégations gouvernementales à l'OMC
en avril, nous nous sommes rendus compte que cer-
tains Etats pensaient candidement que l'ouverture de
leur marché éducatif à la concurrence étrangère allait
résoudre miraculeusement la réalisation de l'objectif
d'Education Pour Tous. C'est un leurre, puisque la dé-
marche des pays désireux d'offrir leurs services est pré-
cisément de faire du profit. Personne ne gagnera de
l'argent en ouvrant une école primaire gratuite en
Angola", explique Elie Jouen, secrétaire général ad-
joint de l'IE.

D'ici à la conférence ministérielle de l'Organisation
mondiale du commerce à Hong Kong en décembre,
l'IE va donc s'atteler à expliquer au plus grand nombre
de pays quels sont les vrais enjeux de l'ouverture des
marchés à l'éducation. Les secteurs "rentables" de
l'éducation sont prioritairement l’enseignement
supérieur et le domaine des tests et évaluations.
Les offres d'ouverture de marché ayant été faibles jus-
qu'à présent, et pas seulement dans le domaine de
l'éducation, on peut s'attendre à ce que des pressions
soient exercées sur les pays en développement qui
n'acceptent pas d'ouvrir leur marché des services, y
compris l'éducation, aux investissements étrangers.

Merci de votre participation
à la Semaine mondiale 
d’action 2005. Plus de 100
syndicats d'enseignants ont
participé à la campagne exi-
geant le droit à l'éducation
pour tous les enfants et
les adultes illettrés.
Ici une photo de la
semaine d'action
en Norvège.
Voir article p. 5 

Rejoignez la mobilisation 
contre la pauvreté –> p.12 
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EDUCATION   P
L’IE défend le droit à l'éducation 
des peuples autochtones 

4 • IE [MONDES DE L’ÉDUCATION] N°14 - 2005

A l’occasion de la Journée mon-
diale de la diversité culturelle le
21 mai et dans le cadre de la
Décennie internationale des po-
pulations autochtones de l’ONU
lancée en janvier de cette année,
l’IE réaffirme son engagement
d’intégrer les questions d’éduca-
tion autochtone à l’ordre du jour
syndical.
Quelque 300 millions d’autoch-
tones vivent dans plus de 
70 pays et représentent 4% de la
population mondiale. Bien 
souvent, l’éducation a été utili-
sée à des fins de destruction de
la culture autochtone, faisant
partie d’un processus d’assimila-
tion. Partout dans le monde,
les enfants des communautés 
autochtones se situent au bas
de l’échelle des indicateurs de la
réussite scolaire. Les éducateurs
et les organisations membres de
l’IE ont par conséquent une res-
ponsabilité particulière pour
soutenir les peuples autoch-
tones dans leur volonté d’assu-
rer la réussite scolaire de leurs
enfants et la survie de leurs
connaissances, leurs langues et
leurs cultures.
Parmi les problèmes fondamen-

taux de l’éducation des peuples
autochtones:
❘ L’amélioration des taux de
maintien et de réussite scolaire
des élèves autochtones 
❘ Les évaluations inappropriées
des élèves autochtones catalo-
gués “enfants en difficulté” ou
“inadaptés/perturbés”
❘ La ségrégation raciale et écono-
mique dans les écoles et la socié-
té 
❘ Le manque de reconnaissance
et de respect des moyens de
connaissance et de la vision du
monde des autochtones 
❘ La discrimination envers les 
autochtones dans les dépenses
publiques en matière de services
sociaux de base 
❘ Le manque de ressources et de
plans d’études appropriés pour
soutenir les programmes d’édu-
cation autochtone 
❘ La nécessité d’une plus grande
implication des peuples autoch-
tones dans l’élaboration des pro-
grammes scolaires 
❘ Alphabétisation dans la langue
maternelle et apprentissage
dans les langues autochtones 

❘ Le manque de soutien envers
les enseignants autochtones et
les entraves à l’obtention du
certificat d'aptitude pédago-
gique pour les autochtones 
❘ La nécessité d’une sensibilisa-
tion de tous les enseignants à la
culture autochtone comme
partie intégrante de leur pro-
gramme d’études et de leur for-
mation continue 
❘ Le manque d’efforts pour 
apprendre les cultures autoch-

tones aux communautés non
autochtones comme un moyen
de combattre les préjugés et de
promouvoir la cohésion sociale
et la paix.
Les peuples autochtones ont
besoin d’engagements natio-
naux et internationaux forts en
faveur d’une éducation intercul-
turelle et bilingue, ainsi que de
services publics efficaces dispo-
sant de ressources suffisantes
pour pouvoir les respecter.
En outre, leur droit à avoir des 
représentants lors de l’élabora-
tion d’initiatives pertinentes aux 
côtés des syndicats d’ensei-
gnants et autres partenaires
doit être reconnu. L’éducation
des enfants autochtones est un
défi pour TOUS.
L’IE s’est engagée à soutenir les
politiques relatives au dévelop-
pement de l’éducation autoch-
tone. Elle a adopté plusieurs
résolutions au sujet de l’éduca-
tion autochtones (1995 et 1998)
et de la diversité culturelle
(2004). En 2002, l’IE a parrainé 
la création du réseau “la Voix 
autochtone mondiale sur l’édu-
cation” (GIVE) 

Pour l’IE, il ne peut y avoir de développement durable pour les 
peuples autochtones sans une éducation autochtone de qualité.
Dans le cadre de son engagement en faveur de l’Education Pour Tous,
l’IE met en lumière des questions cruciales liées à l’éducation 

des populations autochtones.

Investir dans les 
enseignants

L'investissement dans les 
enseignants est le facteur qui 
influence le plus fortement
l'apprentissage des enfants.
Il existe une corrélation entre les
pays qui réalisent les meilleures
performances scolaires et un 
investissement constant et élevé
dans les personnels scolaires,
constate le rapport mondial 
2005 sur l'Education Pour Tous.
Dans certains pays d'Afrique 
sub-saharienne, moins de 10% 
des enseignants ont terminé des
études secondaires inférieures,
souligne une étude de l'UNESCO
effectuée en 2001 dans 26 pays
africains. Au Bénin seulement
7,2% des enseignants à temps
complet ont un diplôme de 
deuxième cycle, tandis qu'au 
Cap-Vert, 10% des enseignants
sont dans ce cas.
La situation est meilleure au
Kenya, à l'Ile Maurice, en Zambie 
et au Zimbabwe, ainsi qu'au
Cambodge et en Chine, où les 
enseignants qualifiés représen-
tent plus de 90% de la profession.
La pénurie d'enseignants, tant au
nord qu'au sud atteint des niveaux
sans précédent. Dans une 
tentative désespérée pour 
accélérer le recrutement tout en
limitant les dépenses publiques,
quelques pays ont décidé de 
recourir à des enseignants 
'volontaires' peu ou pas qualifiés
et payés au rabais.
Le rapport mondial EPT note 
également que dans de 
nombreux pays, les salaires des 
enseignants ont diminué au cours
des deux dernières décennies.
En Afrique, la valeur réelle des 
salaires des enseignants était
plus basse en 2000 qu'en 1970.
Les pressions sur la profession
n'ont pas cessé d'augmenter en
raison notamment de salles de
classe surchargées. Dans les pays
où l'enrôlement scolaire a été 
fortement encouragé, le ratio 
enseignant/élèves est de 1/60,
obligeant les enseignants à faire
des classes tournantes.

Sem
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N   POUR TOUS

A près une semaine
éreintante de cam-
pagne, la Semaine

mondiale d'action pour l'édu-
cation s'est achevée, laissant
dans les allées du pouvoir
l'écho des appels 'Envoyez
mon ami-e à l'école'.

Dans plus de 100 pays, enfants
et adultes ont exigé la réalisa-
tion du droit fondamental
pour chaque enfant de rece-
voir une éducation de qualité.
Dans 63 pays, ce sont les syn-
dicats d'enseignants affiliés à
l'IE qui ont mené les coalitions
nationales.

Dans le cadre de la campagne
'Envoyez mon ami-e à l'école'
de la Campagne mondiale

pour l'éducation (CME), qui
s'est déroulée du 24 au 30
avril, des enfants ont présenté
à des responsables politiques,
des ministres et même des
chefs d'Etat, des découpages
en carton représentant cha-
cun l'un des 100 millions d'en-
fants exclus de l'éducation.

Au moins un demi 
million "d'amis"
Selon les derniers chiffres, le
nombre d'amis découpés et
collectés devrait atteindre au
moins le demi million: 44.000
amis ont été confectionnés en
Grèce, 30.000 au Népal, etc.
Des milliers de découpages se-
ront collectés aux quatre coins
de la planète pour être présen-
tés aux dirigeants du G8 lors du

Sommet du G8 en Ecosse au
mois de juillet (voir page 12).

Dans de nombreux pays, des
jeunes ont présenté leur 'ami'
non scolarisé à des personnali-
tés, dont les présidents et les
premiers ministres de 8 pays, et
à des milliers de parlementaires
afin de débattre de leurs exi-
gences en faveur d'une meilleu-
re éducation plus accessible.

En Uruguay, plus de 600 en-
fants, enseignants, politiciens,
responsables de l'éducation et
particuliers ont assisté à une
cérémonie où des garçons et
des filles de chaque école pu-
blique du pays ont lu à haute
voix les histoires écrites pour
leurs amis non scolarisés. Des
banderoles, bics et foulards
avec le slogan "éduquer pour
mettre fin à la pauvreté" ont
été distribués. Plus de 60 
responsables, y compris le 
directeur des droits humains
du ministère de l'Education, le
conseiller du Comité national
d'éducation, le président du

Conseil de l'éducation secon-
daire et le maire ont signé des
engagements exprimant leur
appui à la campagne en faveur
de l'Education Pour Tous.

Des politiques 
ont répondu
Plus de 3000 parlementaires
et responsables des minis-
tères de l'Education et des
Finances ont participé à l'opé-
ration "Retour à l'école".

Ainsi les présidents du Mali, du
Niger et du Burkina Faso ont
tous signé un engagement en
faveur de l'Education Pour
Tous. Au Cambodge, le mi-
nistre de l'Education a réaffir-
mé la détermination du

gouvernement à réaliser les
objectifs de développement
du millénaire pour l'éducation.

En Irlande, le ministre du
Développement a promis
d'augmenter l'aide à l'éduca-
tion. Aux Pays-Bas, la ministre
du Développement s'est enga-
gée à soumettre les questions
de financement à ses col-
lègues d'autres pays riches,

Semaine mondiale d'action:
un succès planétaire

En Norvège, grâce au syndicat des enseignants UtdanningsForbundet
(UEN) la question de l'Education Pour Tous a fait la une des journaux.
Cette année, UEN a mis en avant la question du décrochage scolaire des
enfants roms. "Leur scolarisation est très basse en Norvège et la cam-
pagne norvégienne pour l'éducation a décidé de mettre cette population
en avant", a expliqué la présidente d'UEN, Helga Hjetland. Devant le
Parlement, le syndicat avait rassemblé quatre personnalités qui se sont
exprimées sur cette question. Des élèves avaient rassemblé leurs décou-
pages afin de rappeler aux hommes politiques le destin des millions
d'enfants qui n'ont toujours pas droit à l'éducation.

L 'IE et ses partenaires de la
Campagne mondiale pour

l'éducation organiseront une 
audition au Parlement européen
le 22 juin pour évaluer les progrès
accomplis par l'Union européen-
ne pour réaliser les objectifs 
du millénaire pour le développe-
ment (OMD) pour l'éducation.

L'Union européenne contribue

de manière significative
aux OMD, toutefois, la
campagne estime que da-
vantage de ressources doi-
vent être mobilisées,
particulièrement en ce qui
concerne les OMD traitant
d'éducation et de parité.

En 2003, le Parlement européen,
répondant au lobbying de la
CME, avait décidé de doubler le
budget européen d'aide assigné
à l'éducation de base. L'argent
a été affecté, mais le budget n'a
pas été encore employé.
La CME organise cette audition
afin que l'éducation reste 
une priorité en terme d'affecta-

tion de l'aide européenne.
L'audition permettra d'entendre
le commissaire européen au 
développement, le belge Louis
Michel, le ministre de l'Education
de base du Burkina Faso, Mathieu
Ouedraogo, la parlementaire 
européenne Glenys Kinnock,
ainsi qu'un représentant du NE-
PAD (le partenariat économique
pour l'Afrique). La CME sera 
représentée par la coordinatrice
régionale principale de l'IE 
en Afrique, Assibi Napoe, et par
David Archer, responsable de
campagne d'ActionAid Interna-
tional.

Audition européenne 
sur l'éducation

Semaine d’action de la CTF/FCE Canada
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ACTIVITIES   D
Enseignement supérieur: une priorité de l'IE

Depuis plusieurs mois, l'IE 
collabore étroitement avec
d’autres acteurs du processus de
Bologne: les étudiants représen-
tés au sein de l’Association euro-
péenne des étudiants (ESIB) et
les directions d'établissements
réunis dans l’Association euro-
péenne des universités (EUA).

Suite à l’accord signé en juillet

2004 avec l’ESIB, l’IE a participé à
la Convention des étudiants à
Luxembourg du 17 au 20 mars. Il
y fut question du financement
des établissements et des aides
financières aux étudiants, de la
gouvernance des universités et
de la mobilité des étudiants.
La convention a été suivie d’une
réunion de travail entre l'ESIB 
et l'IE qui a permis de définir 

de nouvelles perspectives de
coopération pour les prochains
mois.
L'IE a également été invitée à 
la Convention de l’Association
européenne des universités 
à Glasgow début avril.
S'exprimant sur la mise en
œuvre du processus de Bologne,
la représentante de l'IE,Monique
Fouilhoux, a insisté sur le senti-
ment d’une inadéquation entre
les objectifs ambitieux et le délai
très serré de Bologne (2010)
dans un contexte financier in-
certain. Monique Fouilhoux a
fait part de la crainte des 

personnels que le manque 
d'attrait de la profession ne 
permette pas de réaliser les 
objectifs de Bologne et pénalise
la qualité de l’enseignement
supérieur et de la recherche à
l'avenir.
Les deux associations avaient
adopté, tout comme l'IE, une dé-
claration qui fut soumise et pri-
se en compte par la conférence
ministérielle de Bergen. Les trois
organisations ont convenu de
travailler ensemble dans la pers-
pective de la prochaine confé-
rence ministérielle de Londres,
en mai 2007.

6 • IE [MONDES DE L’ÉDUCATION] N°14 - 2005

➞ Renforcer la coopération avec les étudiants et les institutions

L’IE représente plus de 3 millions de personnels académiques et de la re-
cherche à travers le monde, dont approximativement 650.000 travaillent
dans la zone géographique couverte par le processus de Bologne.
Le Comité permanent sur l’enseignement supérieur et la recherche de la
structure paneuropéenne de l'IE sera directement impliqué dans le travail
de suivi du processus de Bologne. Ce comité se réunit deux fois par an.
La prochaine réunion est convoquée pour les 26-28 septembre à Bruxelles.
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La conférence de Bergen des mi-
nistres de l’enseignement supé-
rieur de 45 pays "européens" a
octroyé à la structure paneuro-
péenne de l’IE le statut de
membre consultatif dans le pro-
cessus de Bologne.

Cette reconnaissance officielle
des enseignants et de leurs syn-
dicats en tant qu’acteurs du pro-
cessus de Bologne est la 
bienvenue. Lors des conférences

ministérielles précé-
dentes, à Prague et
à Berlin, les ensei-
gnants avaient été
laissés pour compte,
alors que les associa-

tions représentant les étudiants
et les institutions d'enseigne-
ment supérieur étaient officielle-
ment impliquées.

La structure paneuropéenne de
l’IE était représentée à la confé-
rence ministérielle de Bergen par
Paul Bennett et Monique
Fouilhoux. L'accession au statut
de "partenaire officiel" va créer
des opportunités, mais égale-
ment des défis. L'IE a donc invité

ses organisations membres de
l’enseignement supérieur à tra-
vailler en étroite collaboration
avec le secrétariat de l'IE pour fai-
re avancer les priorités aux ni-
veaux institutionnel, national et

européen. Dans son interven-
tion, Paul Bennett, président du
Comité permanent sur l’ensei-
gnement supérieur et la re-
cherche de l'IE, a souligné:
“J’espère que l'intégration de l'IE
au plus haut niveau du processus
encouragera une intégration plus
large des syndicats d'enseignants
au niveau national”.

La cohésion et l’accord autour
des objectifs de Bologne, au plus

haut niveau, a été un des traits
marquants de la conférence mi-
nistérielle. Les ministres ont noté
que des progrès significatifs
avaient été obtenus mais qu'une
consolidation était nécessaire et
ils ont souligné, dans ce contex-
te, "le rôle crucial des institutions,
des personnels et des étudiants".

En parallèle à la conférence mi-
nistérielle, tous les participants
se sont réunis lors d'ateliers
consacrés à la recherche, à l'ap-
prentissage tout au long de la
vie, à la qualité et à la gouver-
nance. Soit, pour l'IE, un avant-
goût des questions de contenus
auxquels l'IE et ses affiliés de
l’enseignement supérieur pour-
ront enfin contribuer.

Le processus de Bologne vise à instaurer
d’ici 2010 un espace ouvert pour 
l’enseignement supérieur formé de 45 pays
qui devrait permettre la mobilité des 
étudiants et une reconnaissance mutuelle
des qualifications et des diplômes.
Cela affectera évidemment les personnels
académiques et les chercheurs.
Lancé en 1999, le processus de Bologne 
n’a pas immédiatement impliqué les 
organisations représentant les personnels
académiques aux niveaux national et
européen. C'est maintenant le cas, grâce à
la reconnaissance de la structure pan-euro-
péenne de l'IE comme partenaire officiel.

➞ Processus de Bologne: Enfin la reconnaissance

IE WOE14_FR  03-06-2005  11:09  Page 8



S   DE L’IE 

L'IE continue son action
sur tous les fronts pour
promouvoir l'investis-

sement de l'Etat dans l'édu-
cation publique. En avril, l'IE
a organisé à l'UNESCO une
conférence sur l'impact de
l'AGCS sur l'éducation et
dans la foulée, une réunion a
été organisée avec le direc-
teur général de l'UNESCO
afin de défendre l'idée de la
conversion de la dette en fa-
veur de l'éducation. Depuis le
début de l'année, l'IE soutient
le GCAP, Appel pour une 
action mondiale contre la
pauvreté (voir page 12) et
juin, l'IE organisera, avec la
Campagne mondiale pour

l’éducation, une audition 
au parlement européen (voir
page 5) afin de convaincre la
Commission européen de
conserver l'éducation de base
comme un domaine priori-
taire de la coopération euro-
péenne.

Rencontre avec 
le directeur général 
de l'UNESCO
Au lendemain de la conféren-
ce de l'IE sur l'Accord général
sur le commerce des services
(AGCS) et l'éducation, qui
s'est tenue au siège de
l'UNESCO à Paris les 4 et 5
avril 2005, une délégation de 

l'IE conduite par son 
président Thulas Nxesi et
composée de Juçara Vieira,
vice-présidente de l'IE Elie
Jouen, secrétaire général 
adjoint et Monique Fouil-
houx, coordinatrice pour
l'Education, a rencontré 
M. Matsuura, directeur géné-
ral de l'UNESCO et plusieurs
de ses collaborateurs, sur les
conclusions dégagées à l'occa-
sion de cette conférence.

L'IE a rappelé ses graves pré-
occupations sur les consé-
quences de l'AGCS pour
l'éducation. La délégation de
l'IE a souhaité que l'UNESCO
ait une approche plus pro-
active sur cette question, en
souhaitant qu'elle s'engage
dans des discussions avec
l'OMC, pour consolider la pla-
ce de l'éducation publique.
L'IE a également rappelé à Mr
Matsuura l'initative lancée
par les syndicats enseignants
de convertir la dette publique
des pays en développement
en fonds consacrés à l'éduca-
tion. La vice-présidente de
l'IE, la Brésilienne Juçara
Vieira a informé le directeur
général de l'UNESCO de l'ini-
tiative menée par son syndi-
cat au Brésil. Grâce au
lobbying du syndicat CNTE,
un projet de loi sur la conver-
sion de la dette en fonds
pour l'éducation est actuelle-
ment étudié par le sénat brési-
lien. Cette proposition a reçu le
27 avril l'aval du ministre brési-
lien de l'Education.
Depuis janvier, la CNTE mène
une campagne populaire sur
cette question et a déjà récol-
té plus d'un million de signa-
tures de soutien.

Tensions à Lomé
La situation reste très tendue à Lomé, capitale du Togo, siège du bureau ré-
gional africain de l'IE. Les élections présidentielles consécutives au décès in-
opiné du général president Gnassingbé Eyadéma ont été suivies d'émeutes.
Par sécurité, le bureau de l'IE a Lomé est resté fermé plusieurs jours. Les
frontières du pays ont été bouclées et toutes les communications ont été
interrompues entre le Togo et le monde extérieur.
L'IE a évidemment suivi la situation de très près et a envisagé des mesures
pour son personnel régional si la situation s'envenimait.

ca
le

nd
ri

er

Séminaire de transition VIH/SIDA/EPT – Johannesbourg, Afrique du Sud 29 juin-7 juillet
Groupe de travail EPT – UNESCO Paris 19-21 juillet
JOURNÉE INTERNATIONALE DES PEUPLES AUTOCHTONES 9 AOÛT
Comité éditorial du rapport de suivi EPT – UNESCO Paris 7-8 sept
JOURNÉE INTERNATIONALE DE L'ALPHABÉTISATION 8 SEPT
Conférence baltique de l'IE  – Vilnius, Lituanie      12-14 sept
Sommet de l'ONU sur les Objectifs du millénaire pour le développement – New York, USA 14-16 sept
Bureau IE/CSEE – Bruxelles 26 sept
Comité paneuropéen de l’enseignement supérieur et de la recherche – Bruxelles 26-28 sept
33e conférence générale de l'UNESCO – Paris, France 3-21 oct
JOURNÉE MONDIALE DES ENSEIGNANTS 5 OCT
Table ronde paneuropéenne pour l'Europe centrale et de l'Est – Belgrade, Serbie 6-9 oct
Conférence VIH/SIDA/EPT – Pays Bas 7-8 oct
Séminaire paneuropéen sur la formation tout au long de la vie – Bruxelles 17 oct
Conférence paneuropéenne sur l'éducation de la petite enfance – Sofia, Bulgarie 24-25 oct
Bureau IE/CSEE – Bruxelles 3 nov
Réunion plénière du TUAC – Paris, France 3-4 nov
Réunion de coordination de l'IE (siège et régions) – Bruxelles 7-9 nov
Réunion coopération et développement de l'IE – Bruxelles 10-11 nov
Comité de l’égalité des chances de la structure paneuropéenne de l’IE – Prague, Tchéquie 14-15 nov
Sommet de l'information de l'ONU – Tunisie 15-18 nov
Groupe de travail TUAC sur l'éducation, la formation et l'emploi – Paris, France 22-23 nov
Conférence sur l'éducation des peuples autochtones – Aotearoa, Nouvelle Zélande 27 nov-1er déc
Groupe de haut niveau sur l'Education Pour Tous – Beijing, Chine 29-30 nov
Comité paneuropéen IE/Bureau exécutif du CSEE – Luxembourg 6-7 déc
5e conférence internationale de l'IE sur l’enseignement supérieur et la recherche – Melbourne, Australie 7-9 déc
6e conférence ministérielle de l'OMC – Hong Kong 13-18 déc

>  Une délégation de 
l'IE conduite par son 
président Thulas 
Nxesi et composée 
de Juçara Vieira,
vice-présidente de l'IE,
Elie Jouen, secrétaire 
général adjoint et
Monique Fouilhoux,
coordinatrice pour
l'Education, a 
rencontré M. Matsuura,
directeur général 
de l'UNESCO.

Défense des investissements dans l'école publique
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DROITS DES  P

L'IE lance un nouveau cri d'alar-
me pour défendre le syndicat
turc des enseignants Egitim Sen.
La saga juridique lancée contre 

le syndicat par le procureur
d'Ankara a connu un dénoue-
ment dramatique le 25 mai 
dernier lorsque la Cour suprême
de Turquie a ordonné la dissolu-
tion du syndicat Egitim Sen,
affilié à l'IE.

La Cour a estimé que le syndicat
enfreignait la Constitution
turque et la législation sur les
syndicats parce qu’un article de
ses Statuts défend le droit à

l’éducation en langue mater-
nelle. La Cour a donc ordonné la 
dissolution pure et simple du
syndicat Egitim Sen.
A deux reprises, le tribunal du
travail d’Ankara s’était pourtant
prononcé en faveur d’Egitim Sen,
invoquant qu’il n’avait pas trou-
vé de motif juridique justifiant la
fermeture du syndicat, mais le
Procureur général d’Ankara a 
rejeté ces décisions de justice et
a porté l’affaire devant la Cour
suprême. La Cour suprême est la
plus haute instance du système
judiciaire turc et tous les recours
ont été épuisés.

Atteinte aux droits 
humains
Dès l'annonce du procès, l'IE avait
lancé une action urgente et mo-
bilisé principalement ses affiliés
européens. L'IE et le CSEE étaient
également intervenus auprès du
Parlement et de la Commission
européenne. En février l'IE 
et le CSEE avaient organisé des 
entrevues entre la direction

d'Egitim Sen et
les instances euro-
péennes afin de dé-
noncer la répression
syndicale mise en
œuvre par le gouver-
nement turc.

Quelques jours avant l'audition
de la Cour suprême, Egitim Sen a
organisé des manifestations et
protestations spontanées pour
dénoncer les atteintes aux droits
humains fondamentaux (photo).
Des milliers de personnes se sont
rassemblés pour exprimer leur
soutien au syndicat.
Malheureusement, l'audience de
la Cour suprême était fermée 
au public, ce qui a empêché l'IE 
d'envoyer une mission de solida-
rité sur place.

Décision inacceptable
L’IE considère que la dissolution
d'Egitim Sen est inacceptable. Le
jour même, l'IE a lancé un nouvel
Appel d'action urgente exhor-
tant toutes ses organisations 
affiliées à protester contre ce 
verdict et à demander à leur 
gouvernement d'intervenir au
plus haut niveau.
L'influence des affiliés européens
est particulièrement forte au
moment où la Turquie s’est
engagée dans un processus 
de démocratisation en vue de
promouvoir son adhésion à
l’Union européenne.
L'IE a également demandé à
l'Organisation internationale
du travail de se pencher sur 
cette question où la liberté 
syndicale est menacée.

Turquie: Dissolution inacceptable 
du syndicat turc Egitim Sen

A l'appel du syndicat National Teachers'
Association, des milliers d'enseignants sont
descendus dans les rues le 1er mai pour réclamer
le droit de former des syndicats.
Après avoir défilé pendant deux heures, les mani-
festants ont scandé leurs revendications devant
le ministère de l'Education et le Yuan législatif

(parlement) à Taipei. Il ne leur a pas été possible d'atteindre leur 
destination finale, le Yuan exécutif, des barrières ayant été placées par
la police anti-émeute. Ils ont donc soumis leurs pétitions à des 
fonctionnaires.
La NTA se bat depuis 1991 pour faire reconnaître le droit des ensei-
gnants à se syndiquer.
Le conseil national du travail (Council of Labor Affairs) estime que le
droit d'organisation pourrait être accordé aux enseignants moyennant
des conditions restrictives, telles l'interdiction d'entamer une grève.
Cette condition est évidemment inacceptable pour le syndicat NTA.

E
V
d
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Taiwan: pas le droit
de se syndiquer

6% Les syndicats argentins des enseignants
CTERA et CEA, affiliés à l'IE, ont manifesté dans tout
le pays le 20 mai pour exiger que le gouvernement
consacre 6% du PNB à l'éducation. 6% est le taux
d'investissement dans l'éducation recommandé par
l'UNESCO. CTERA demande également davantage
de transparence dans la gestion des fonds publics
destinés à l'éducation. Cette démarche s'inscrit
dans le contexte de la discussion nationale sur la
nouvelle loi de finances sur l'éducation que le 
gouvernement va soumettre au parlement.
"Nous voulons en finir avec l'éducation inégalitaire et
pousser le gouvernement à adopter un projet national
ambitieux pour l'éducation publique", a souligné
Hugo Yasky, secrétaire général de la CTERA.
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Les enseignants de l’Etat in-
dien du Tamil Nadu ont mani-
festé le 21 mars contre la
pénurie d’enseignants et
contre un arrêté qui vise à lier
l'évolution de leur salaire 
aux performances des élèves.
Les enseignants et directeurs
d'école dont les élèves n'attei-
gnent pas la cote minimale de

60% seront rétrogradés ou
transférés.
Les syndicats s'insurgent éga-
lement contre le retard du
gouvernement à pourvoir
plus de 30.000 postes vacants
dans l’éducation primaire.
La situation s’est aggravée
suite à la suppression de plus

de 70.000 postes par le gou-
vernement. Les syndicats qua-
lifient la situation de l'éduca-
tion de "parodie du droit à
l’éducation fondamentale libre
et obligatoire inscrite dans la
Constitution indienne".
L’IE compte cinq organisations
membres en Inde.

S  PERSONNELS
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Inde: protestations contre 
la pénurie d'enseignants

Protestations

Australie:
décès dus 

à l'amiante
Deux enseignantes sont décédées suite à leur exposition à
l'amiante dans des écoles du Queensland en Australie.
La section du Queensland du syndicat Australia Education
Union (AEU) a rappelé qu'elle interpellait depuis de nombreuses
années le gouvernement pour qu'il accélère le désamiantage
des bâtiments scolaires.
"Le syndicat reconnaît que retirer ces matériaux coûte cher et
prend du temps, mais nous sommes convaincus que là où
l'amiante représente un problème pour l'école, le gouvernement
doit donner la priorité à la santé et à la sécurité et le faire retirer",
a souligné Steve Ryan, président du syndicat du Queensland
QTU.
Le QTU a adopté une circulaire encourageant les enseignants
qui ont des inquiétudes quant à la présence d'amiante sur leur
lieu de travail à ne pas pénétrer ou enseigner dans les bâtiments
contaminés.

Etats-Unis:
Violation des
droits syndicaux

Un "Comité national des rela-
tions du travail" nommé par le
président Bush ayant décidé de
les priver de la protection des
lois du travail américaines, les
professeurs des universités de
Yale et de Columbia aux Etats-
Unis ont entamé une grève
pour obtenir le droit de former
un syndicat.
En juillet 2004, ce Comité, la
National Labor Relations Board
(NLRB), a privé le corps ensei-
gnant universitaire et les assis-
tants chercheurs du droit de
s'organiser dans les universités
privées. En cela, la NLRB a suivi
l'initiative des directeurs des
universités de Yale et de
Columbia qui ont mené un
combat national contre les 
syndicats universitaires.
Ces derniers ont remis à leur
administration une
Déclaration des principes 
relatifs au droit d'organisation
et au droit à la liberté 
académique, ainsi qu'à l'impor-
tance du travail en milieu 
universitaire.

Paraguay
Le syndicat Organización de
Trabajadores de la Educación del
Paraguay (OTEP) a organisé une
journée d'action le 15 avril pour
demander une augmentation
du budget consacré à l'éduca-
tion, le respect des droits des tra-
vailleurs et une gestion plus 
efficace d'un programme de 
distribution de nourriture.
Actuellement, seulement 2 %

des écoles reçoivent de la nourri-
ture dans le cadre de ce pro-
gramme.

Belize
Le syndicat national des ensei-
gnants du Belize (BNTU) s'est
engagé dans une action indus-
trielle le 26 avril suite au non-
respect par le gouvernement
d'un accord conclu avec le syndi-
cat en février 2005.

Le syndicat évoque une "perte
de confiance" dans le gouverne-
ment du Belize. L'IE a demandé
le 4 mai au gouvernement de re-
nouer  le dialogue avec le BNTU.

Géorgie
L'IE s'est adressée au ministère
de l'Education géorgien en avril
pour demander des éclaircisse-
ments suite au licenciement
d'une directrice d'école. Les in-

formations reçues de l'affiliée de
l'IE, le syndicat indépendant
des personnels de l'éducation 
(ERTOBA), indiquent que la 
procédure de licenciement n'a 
pas respecté le code du travail
géorgien.
L'IE soutient la demande
d'ERTOBA de créer une commis-
sion comprenant des représen-
tants syndicaux, afin de garantir
le respect des droits du travail.
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L
e syndicat des ensei-
gnants des Fidji, le FTU,a
prévenu les directions
d'établissements que le

fait de solliciter une participa-
tion financière des élèves peut
porter préjudice au droit à l'édu-
cation.
Pour Agni Deo Singh, secrétaire
général du FTU, les écoles ne de-
vraient pas obliger les étudiants
à contribuer financièrement aux
activités scolaires. "Nous savons
que certaines écoles sans scrupu-
le exigent jusqu'à 50 dollars US
par étudiant, qu'ils soient issus
d'une famille riche ou pauvre… En
conséquence, certains parents re-
tirent leurs enfants de l'école".

M. Singh a ajouté que le syndicat
comprenait qu'étant donné 
l'inadéquation de l'aide gouver-
nementale, certaines écoles 
doivent recourir aux collectes.
Mais le syndicat se dit inquiet
des conséquences néfastes de
cette pression sur de nombreux
étudiants et propose que les
écoles obtiennent l'autorisation
du ministère de l'Education
avant d'entreprendre de telles
pratiques.
"Il est temps que les autorités 
s'interrogent sérieusement sur ce
qu'est le droit à l'éducation", a
conclu le secrétaire général du
FTU.

L
'IE a chaudement félicité
le nouveau président de
son affiliée en Allemagne,

Ulrich Thone, 53 ans, ancien en-
seignant en formation profes-
sionnelle. Ulrich succède à 
Eva Maria Stange qui s'est reti-
rée de la présidence après 
avoir passé huit ans à la tête de
la Gewerkschaft Erziehung und
Wissenschaft (GEW). Eva Maria
continuera à œuvrer pour 

la communauté enseignante
internationale en tant que
membre du Bureau exécutif de
l'IE jusqu'en 2007.
Parmi les défis qui attendent
Ulrich Thone, le plus préoccu-
pant est le vieillissement de la
communauté enseignante.
Dans les dix prochaines années,
plus de la moitié des adhérents
de la GEW prendront leur retrai-
te!
"Nous devons être moins défen-
sifs et avoir le courage de nous
impliquer, en tant qu'experts de
l'éducation, dans les réformes
nécessaires et l'expansion des
institutions éducatives", a mar-

telé le nouveau président de la
GEW, ajoutant "Nous sommes
en droit d'exiger une améliora-
tion des conditions de travail et
de vie de tous les personnels, c'est
une question urgente".
Le président de l'IE, Thulas
Nxesi, ainsi que le secrétaire gé-
néral de l'IE, Fred van Leeuwen,
assistaient à ce 25ème congrès
de la GEW en avril à Erfurt. Dans
son discours, Thulas Nxesi, a 
notamment salué la GEW pour
sa participation à de nombreux
programmes internationaux de
solidarité.
En marge du congrès, Eva Maria
Stange a conduit une déléga-

tion de dirigeants de la GEW 
et d'invités internationaux à
Buchenwald, à l'occasion du
60e anniversaire de la libération
du camp de concentration nazi.

ALLEMAGNE – Passation de pouvoir à la GEW

FIDJI – Les collectes de fonds
nuisent à l'éducation Unification 

syndicale au NÉPAL

➞Soucieux de mieux défendre
les intérêts de ses membres
dans l’environnement politique

instable qui ne cesse de se dégrader, les organisations d’ensei-
gnants népalaises se sont associées et ont créé le Teachers’ Union
of Nepal (TUN). Keshav Prasad Bhattarai, précédemment président
du NTA, a été élu à la présidence.
Le congrès fondateur de la nouvelle organisation s’est tenu les 17 et
18 mars en dépit des manifestations d’hostilité du gouvernement à
l’encontre les syndicats. L'IE a protesté contre ces mesures, et
notamment contre la détention de nombreux militants syndicaux
népalais. Le 22 mars, les organisations syndicales internationales
ont organisé une «Journée d’action pour la défense des droits 
syndicaux au Népal». Des représentants de l'IE, de la CISL et d'autres
fédérations syndicales internationales ont été reçues dans les 
ambassades du Népal pour réclamer la libération immédiate des
syndicalistes emprisonnés.

L
e 15 mars, la Fédération coréenne des associations 
d'enseignants (KFTA), affiliée à l'IE, a lancé un portail 
d'éducation en ligne, orienté sur la classe et destiné aux
enseignants, aux étudiants et aux parents. Le portail

"Wizclass.com" met à leur disposition des outils interactifs afin
d'améliorer la communication entre ces différents acteurs.
Chaque classe constitue un site web autonome du portail.
L'initiative s'inscrit dans le cadre de la campagne de la KFTA
"Good Education, Good Teachers" (Enseignants de qualité pour
une éducation de qualité).www.wizclass.com

➞KFTA CORÉE

lance un 
portail 
d'éducation
en ligne
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Le CAFTA, l'accord de libre-
échange entre les Etats-Unis,
l'Amérique centrale et la
République dominicaine, a
déclenché des débats animés
dans la région. Les syndicats
des enseignants et la société
civile arguent du fait que l'ac-
cord mènera à la privatisation
des services publics et de
l'éducation et provoquera une
recrudescence de la pauvreté.

Des manifestations ont été
organisées au Costa Rica, au
Salvador, au Guatemala et au
Nicaragua, à l'initiative des
syndicats d'enseignants. Au
Guatemala, le STEG affilié à
l'IE, a organisé des manifesta-
tions de masse pour exiger
que le CAFTA soit soumis à un
référendum dans tout le pays.
Les manifestations ont été
violemment réprimées et
de nombreux militants ont
été blessés, dont deux mor-
tellement. Un mandat d'arrêt
a été émis contre le secré-
taire général de STEG, Joviel
Acevedo.

En dépit de l'opposition popu-
laire, le CAFTA a été ratifié par
le congrès guatémaltèque et
aucune mesure de protection
n'a été adoptée concernant
l'éducation.

Au Nicaragua, l'accord n'a pas
encore été soumis à l'appro-
bation de l'Assemblée législa-
tive. L'affiliée de l'IE, ANDEN,
s'est joint aux manifestations
et selon le sécrétaire général
d'ANDEN et membre du
Bureau exécutif de l'IE, José
Antonio Zepeda, le mouve-
ment syndical fait un gros
travail de sensibilisation au-
près des parlementaires.

Au Costa Rica, la mobilisation
de la société civile a forcé 
le président Abel Pacheco à
retarder le processus de ratifi-
cation. Les affiliés de l'IE au
Costa Rica, ANDE et SEC, se
sont plaintes du manque de
transparence des négocia-

tions du CAFTA. Selon les 
syndicats, la population n'est
pas informée de la portée du 
CAFTA et de son impact sur
l'éducation. Le Costa Rica 
est l'un des trois pays latino-
américains qui a inclus les
services d'éducation dans 
les secteurs qu'il ouvre aux
marchés étrangers par le
biais de l'AGCS.

ANTIGUA & BARBUDA
s'échauffe pour la bataille

L
a présidente du syndicat Antigua & Barbuda Union of Teachers
(A&BUT) a appelé tous ses membres à soutenir le syndicat dans
ses démarches pour renouveler la convention collective avec le

gouvernement.

Le syndicat a demandé une complète réorganisation de la profession
enseignante, notamment en matière de conditions de travail qui doi-
vent être saines et sûres, et de rémunérations qui doivent être décentes.

"Ce sera une bataille qui doit nous amener à nous interroger sur ce qu'est
un bon enseignant et pourquoi notre travail est important", a insisté la
présidente du A&BUT Vernest Mack lors de la conférence annuelle du
syndicat, devant une assemblée d'enseignants et de fonctionnaires du
ministère de l'Education.

"Nous estimons que ce pays doit mettre fin à la pratique d'envoyer des
personnes non qualifiées en classe", a expliqué Vernest Mack. "Les 
salaires des enseignants doivent être comparables à ceux d'autres 
professions exigeant le même niveau de formation. Si ce pays choisit de
dispenser une éducation de qualité à ses enfants, alors il n'a pas le choix:
il doit tourner son attention vers ses enseignants", a-t-elle dit, suscitant
une salve d'applaudissements.

Vernest Mack a précisé que le syndicat était disposé à oeuvrer avec le
ministère de l'Education pour réaliser ces nouveaux objectifs, mais elle
a insisté sur le fait que la capacité du syndicat à défendre cette nouvel-
le vision de la profession enseignante dépendait de la force du syndicat.

AMÉRIQUE CENTRALE – farouche 
opposition à la 
commercialisation de 
l'éducation

L'Asociación Dominicana de
Profesores (ADP), organisation
affiliée à l'IE en République 
dominicaine, réclame du gou-
vernement qu'il augmente 
les salaires et qu'il paie enfin
plusieurs mois d'arriérés de 
salaire.
Eduardo Cuello, président de
l'ADP, a fustigé l'attitude du
gouvernement qui octroie des
salaires plus élevés aux ensei-
gnants récemment engagés
mais bloque les rémunérations

des enseignants expérimentés.
En effet, cela fait maintenant
plusieurs mois que des 
centaines d'enseignants n'ont
pas été payés.
Parallèlement, les enseignants
réclament également que les
repas servis aux élèves dans les
cantines des écoles publiques
soient de meilleure qualité. Des
actions de grève pourraient
être entreprises si le gouverne-
ment ne réagit pas aux reven-
dications du corps professoral.

RÉPUBLIQUE
DOMINICAINE

Les enseignants
protestent
contre les 

différences de 
traitement

É  DES  AFFILIÉS
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L’éducation est au
cœur d’une mobili-
sation mondiale 
demandant aux 
responsables d'agir
pour mettre fin à la
pauvreté

Des dirigeants du monde entier
ont adopté en 2000 huit objec-
tifs destinés à réduire la pauvre-
té de moitié d’ici 2015. Il s'agit
des Objectifs de dévelop-
pement du millénaire (OMD).
Moyennant argent, coopération
et engagement, le défi était
jouable. Malheureusement, les
pays riches ont manqué des
trois. La progression vers ces 
objectifs est lente, et le fossé
entre pays riches et pauvres est
plus large que jamais. Mais un 
rapport récent des Nations
Unies confirme qu’il est tou-
jours possible d’atteindre les
OMD si les pays riches prennent
leurs engagements au sérieux.

Lors du sommet du G8, le
Premier ministre du pays hôte,
la Grande-Bretagne, encou-
ragera les leaders des autres
grandes puissances à prendre
des mesures pour financer les
huit OMD, dont l’Education Pour
Tous et l’Equité entre les sexes,
avec une attention particulière
pour l’Afrique. Quant à la socié-
té civile, des centaines d’organi-
sations du monde entier,
y compris les syndicats mon-
diaux, vont mobiliser des 
millions de personnes grâce 
à l’Action mondiale contre la 
pauvreté, le G-CAP 2005.

En Grande-Bretagne, tous les
syndicats enseignants du British

Irish Group ont demandé à leurs
membres de se rendre en masse
à Edimbourg le 2 juillet pour y
représenter les enseignants du
monde entier en portant un
bandeau blanc – le symbole de
G-CAP 2005 – qui demande la
justice, l’annulation de la dette
et une aide plus importante et
de meilleure qualité pour les
pays en développement.

Evaluation des OMD
Vous avez déjà pu lire dans
notre magazine que l'objectif
d'égalité entre les sexes pour
2005 a été atteint dans cer-
tains pays mais que trop de
pays accusent du retard dans
leur programme d’Education
Pour Tous. Par conséquent, il est

nécessaire que d’ici au
Sommet de l’ONU en sep-
tembre 2005, il y ait une déci-
sion claire de financer l’EPT et
une volonté politique ferme
d'atteindre les OMD.
Quant à la question de la dette,
en février, les ministres des
Finances du G7 (le G8 sans la
Russie – voir encadré) ont an-
noncé qu’ils annuleraient celle
des pays les plus pauvres, mais
deux pays (le Japon et les USA)
n’ont toujours pas pris de me-
sures en ce sens.
De l'aide et du commerce
équitable
L’année dernière, les présidents
d’Espagne, du Brésil, de France
et du Chili ont appelé à la créa-
tion d’un Fonds mondial contre
la faim et la pauvreté et com-

mandité une étude sur des 
financements novateurs. La
Grande Bretagne,soutenue par
la France et le Canada, a propo-
sé un mécanisme financier 
international et une taxe sur

les échanges commerciaux 
internationaux (la taxe Tobin).
Mais lors de la réunion Banque
mondiale/ FMI en avril, aucun 
accord n’a été obtenu. De plus,
seuls quelques pays ont atteint
l’objectif de 0,7% du PNB pour
l’aide publique au développe-
ment.
Il est également fondamental
que le commerce international
soit équitable. L’Organisation
mondiale du commerce se 
réunira en décembre à Hong
Kong, et l’IE y sera avec les
Global Unions.
Toutes les problématiques 
ci-dessus ont fait l’objet de 
discussions au Bureau exécutif
de l’IE d’avril (voir page 16).
Depuis cinq ans, la Campagne
mondiale pour l’éducation

change les perceptions partout
dans le monde, et les leaders
politiques reconnaissent main-
tenant qu’il faut agir.

Mais trop de propositions sont
sur la table, et les décideurs ne
parviennent pas à se mettre
d’accord sur celles à soutenir.
Certaines puissances écono-
miques continuent à traîner les
pieds et à servir leurs propres
intérêts avant tout. De plus,
une opposition idéologique
dans certains pays refuse toute
aide officielle ou multilatérale
contre la pauvreté. La volonté
politique restera donc le 
facteur déterminant.

Les événements de 2005 pré-
sentent à la fois l’opportunité
pour les leaders de prendre des
décisions concrètes, et le risque
de ne pouvoir se mettre 
d’accord ni de se décider, et de
parler beaucoup mais agir peu.
Vous pouvez faire la différence.
Participez à la mobilisation
dans votre pays!

www.makepovertyhistory.org
www.whiteband.org
www.campaignforeducation.org
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G-CAP 2005:
les leaders mondiaux 
doivent agir

JOURNÉES DU BANDEAU BLANC:
• Le 1er juillet pour le Sommet du G8 en Ecosse
• Le 10 septembre pour le Sommet de l’ONU à NY
• Les 13-18 décembre pour les discussions de l’OMC 

à Hong Kong

En 1975, les leaders de six pays se rencontrent de
manière informelle. Dès 1976, des réunions 
annuelles regroupent les sept économies les plus
importantes du monde: le Canada, la France,
l’Allemagne, l’Italie, le Japon, le Royaume-Uni et les
USA. La Russie est invitée à se joindre au groupe
en 1998, d’où l’appellation G8. Les ministres des
Finances du G8 se rencontrent également, rejoints
cette année à Londres par la Chine. D’autres 
ministres, de l’Emploi et du Commerce extérieur

par exemple, se rencontrent aussi régulièrement.
Des dirigeants syndicaux des pays du G8 rencon-
trent le chef de gouvernement du pays hôte avant
le sommet. Cette réunion est organisée par la
Commission syndicale consultative (TUAC) auprès
de l’OCDE. Cette année, le TUAC présentera un 
document, auquel l'IE a contribué, qui met l’accent
sur les investissements au niveau des personnes
via une éducation publique de qualité pour toutes
et tous, et la formation continue. www.tuac.org

Qu’est-ce que le G8?

OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT DU MILLENAIRE
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Avec cette étude sur le
Burkina Faso, l'IE poursuit son
cycle d'études thématiques
sur les conséquences des 
programmes d’ajustement
structurel (PAS) sur l'éduca-
tion. Cette étude, menée par
le chercheur Nazinigouba
Kaboré, aidera les syndicats
enseignants à formuler des
stratégies alternatives sur
l’éducation et l’ajustement
structurel.

Recette du PAS 
pour l'éducation
Le Burkina est tombé dans la
marmite des PAS en 1991.
Depuis 2000, le terme pro-
gramme d’ajustement struc-
turel  a fait place à celui de
Cadre stratégique de lutte
contre la pauvreté. Avant les
PAS, mais après ce n'est guère
mieux, l’école burkinabé était
caractérisée par de faibles
taux de scolarisation (0,7% 
au préscolaire, 30% au pri-
maire, 7,8% au secondaire et
moins de 1% au supérieur) et
de grandes disparités entre 
garçons et filles, entre villes
et campagnes et entre 
provinces.
Pour résoudre l’équation 'ex-
pansion, égalité de genre,
égalité géographique, qualité
et pertinence de l’enseigne-
ment' les autorités burkinabé
et leurs partenaires, la
Banque mondiale notam-
ment, ont misé sur les inno-
vations pédagogiques et
formules alternatives et sur
la privatisation, note l'étude

de l'IE. Pour mettre en œuvre
ces "innovations", les autori-
tés ont principalement eu re-
cours aux fonctionnaires
dépourvus de notions péda-
gogiques, à des instituteurs
adjoints et à des enseignants
ne possédant pas toutes 
les qualifications profession-
nelles requises.

Pour les enseignants, les 
innovations ont surtout eu
pour conséquence de regrou-
per les élèves en classes mul-
tigrades, ou de diviser les
classes de plus de 100 élèves
en classes à double flux. Soit
un moyen pour le gouverne-
ment de maximiser l'accès à
l'éducation, tout en réduisant
les coûts.

Le gouvernement a égale-
ment décentralisé en con-
fiant aux collectivités locales
la charge du développement
de l’enseignement de base,
de l’acquisition de terrain, la
construction et de la gestion
des écoles primaires. L’Etat
se décharge aussi sur les
communautés religieuses, les
ONG, et principalement sur
les parents d’élèves.

"Dans leur stratégie, les auto-
rités et leurs partenaires sem-

blent avoir été guidés plutôt
par la réduction des coûts",
note l'étude.
Les enseignants contractuels
engagés par les communau-
tés locales reçoivent une 
rémunération variant entre
30.000 et 50.000 francs CFA
(de 45 à 75¤) soit juste au-
dessus du salaire minimum
qui ne permet pas aujour-
d’hui à une famille Burkinabé
de taille moyenne de vivre au
dessus du seuil absolu de
pauvreté. Selon le syndicat
SNESS, 82,2% des ensei-
gnants vivent dans des
conditions précaires. Pour
joindre les deux bouts, les en-
seignants donnent des cours
dans les établissements pri-
vés et des cours à domicile et
ont des activités secondaires
d'agriculture et d'élevage.
Par ailleurs, les nouveaux 
enseignants contractuels ne
reçoivent pas de contrats 
permanents, contrairement
à leurs aînés. Ils n'ont donc
aucune sécurité d'emploi.

L'école "manufacture 
de chômeurs"
En dépit des mesures, les 
objectifs quantitatifs fixés

n’ont pas toujours été 
atteints. En 2001, le taux brut
de scolarisation était de
42,70% contre 48 attendu.
L'étude souligne aussi que
l'échec du PAS doit encou-
rager les syndicats à se mobi-
liser pour devenir des interlo-
cuteurs écoutés. Le cadre
d'action de Dakar prévoit que
les organisations de la socié-
té civile soient des partenaires
des réformes éducatives.
L'étude signale qu'au mo-
ment du lancement des PAS,
des putschs ont été commis
contre des dirigeants syndi-
caux, laissant clairement
entendre que "les PAS étaient
décidés à passer, s'il le fallait
sur le corps des syndicats qui
lui opposeraient toute résis-
tance".
Les syndicats de la région
s'adaptent, se forment et

adoptent des stratégies afin
que les gouvernements
n'aient d'autre choix que de
les impliquer.

AJUSTEMENT
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Une étude de l'IE sur les conséquences de 
l'ajustement structurel sur l'éducation au
Burkina Faso remet l'accent sur la nécessaire 
formation des élites syndicales et des militants.

Le Burkina Faso, ancienne Haute-Volta, pays enclavé de 11 millions
d’habitants, reste un pays à faible développement humain. 47% de la
population vit en dessous du seuil de pauvreté. Le pays est classé
173ème sur 175 par le PNUD dans son Rapport mondial 2003 sur le
développement humain.
"Comme c'est le cas ailleurs, le pouvoir politique et économique est dé-
tenu par l’élite qui se partage les institutions constitutionnelles, le com-
merce et l’industrie, les administrations, les ONG et la direction des
organisations de la société civile", note l'étude de l'IE.

Investir durablement dans l'école et les enseignants
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A fin de marquer la Journée mon-
diale contre le travail des enfants
le 12 juin, l'IE et l'Organisation in-

ternationale du travail ont lancé une bro-
chure pour des activités scolaires sur la
thématique des enfants travailleurs dans
l'industrie minière.

Les enseignants sont invités à employer la
brochure pour éveiller la conscience des étu-

diants au fléau du travail des enfants.La bro-
chure devrait permettre de lancer la discus-
sion et d'encourager les élèves à s'engager
dans l'effort global pour éradiquer le travail
des enfants.

"Les enseignants, les éducateurs et leurs orga-
nisations sont nos principaux partenaires
dans l'effort international pour éliminer le
travail des enfants. Cette brochure est conçue
pour faire prendre conscience de la nature et
des effets du travail des enfants et de stimuler
une volonté d'informer et d'agir dans les
salles de classe et dans les syndicats", a indi-
qué le directeur général de l'OIT Juan
Somavia en approuvant l'idée d'une brochu-
re conjointe IE/OIT sur le travail des enfants.

La journée mondiale contre le travail des en-
fants sera célébrée dans le monde entier le
12 juin avec des événements mettant l'ac-
cent sur l'engagement des gouvernements
et des partenaires sociaux.

On estime à un million le nombre d'enfants

qui travaillent dans l'industrie d'extraction
minière à petite échelle. Ce travail est physi-
quement dangereux en raison des charges
lourdes, de la difficulté du travail, des struc-
tures instables, des produits chimiques
toxiques, et de l'exposition au soleil et à
l'eau. En outre, l'extraction a souvent lieu
dans des régions éloignées où la loi, les
écoles, et les services sociaux n'ont pas droit
de cité, et où les enfants sont souvent privés
du soutien familial ou communautaire.
Le contexte "marche ou crève" encourage
également l'abus d'alcool, de drogues et la
prostitution.

Les projets pilotes de l'OIT ont démontré
qu'il est possible d'éliminer le travail des 
enfants dans les mines en aidant les com-
munautés à maîtriser l'arsenal législatif,
à organiser des coopératives, à améliorer 
la salubrité et la sécurité, à améliorer la 
productivité des adultes, et à fournir des ser-
vices, tels que des écoles, de l'eau propre et
les systèmes essentiels d'hygiène.

UNICEF: enfance et pauvreté 
dans les pays riches 

L a proportion d'enfants
vivant dans la pauvreté
a augmenté dans la

majorité des économies déve-
loppées.

Quelle que soit l'unité de me-
sure utilisée, la situation des
enfants s'est détériorée pen-
dant la dernière décennie.
Cette publication de l'UNICEF
est la sixième d'une série de
rapports conçus pour surveiller
et comparer l'évolution des
pays de l'OCDE dans leur apti-
tude à prendre en compte les
besoins des enfants.

En queue de peloton, on trouve
les Etats-Unis et le Mexique,
avec des taux de pauvreté par-
mi les enfants de plus de 20%.
Au cours de la dernière décen-

nie, et lorsque des données
comparables sont disponibles,
la proportion d'enfants vivant
dans la pauvreté a augmenté
dans 17 pays de l'OCDE sur 24.

Si elle reconnaît le potentiel du

marché du travail et de l'évolu-
tion sociale, cette étude sou-
ligne surtout la capacité de
gouvernements à influencer,
positivement et négativement,
la situation des enfants.
L'étude montre, par exemple,
une corrélation entre des dé-
penses publiques élevées et
constantes en faveur des fa-
milles et des prestations so-
ciales avec des taux inférieurs
de pauvreté chez les enfants.
En moyenne, les interventions
gouvernementales réduisent
de 40% les taux de pauvreté
chez les enfants.

L'étude peut être téléchargée
du site du centre de recherches
Innocenti de l'UNICEF:

www.unicef.org/irc

PUBLICATIONS
Engagement de l'IE 
à combattre le travail des enfants

Le traditionnel rapport annuel
qui rend compte des activités de
l'IE pour l'année 2004 a cette fois
été produit sur CD afin de mieux
rendre compte du travail effec-
tué par l'IE. Assorti de liens vers
les documents, de références vers
des publications, de photos, le CD
du rapport annuel 2004 consti-
tue une bible pour les personnes
intéressées par le volet interna-
tional des activités syndicales
dans le domaine de l'éducation.

Rapport annuel
2004 sur CD
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"Le dynamisme et la motivation
de chacun feront la différence
dans la lutte contre le VIH/SIDA.
J’exige de tous les enseignants et
enseignantes que je forme qu’ils
s'engagent sincèrement dans
cette lutte. Parce qu’il s’agit de
vie et de mort d’êtres humains,
de collègues, de parents et
d’enfants.” Gertrude James du
Syndicat d’enseignants de
Guyana (GTU) se base sur sa
propre expérience. C’est ce qui
la motive et la pousse à conti-
nuer à se battre en tant que 
coordinatrice du programme
VIH/SIDA du GTU.

Ce qui me motive provient de
mon histoire personnelle. Il
s’agit de ma voisine. Elle et moi
étions très proches. Puis elle est
partie à Georgetown, la capita-
le, pendant quelques années.
Quand elle est revenue, tout le
monde a remarqué qu’elle avait
changé. Lentement mais sûre-
ment, sa santé s’est détériorée.
Elle a consulté un médecin
mais est restée vague quant à
sa maladie. J’avais ma petite
idée sur son problème mais je
n’ai pas osé lui demander si elle
avait le virus. J’étais ignorante
et j’avais même peur de la tou-
cher. J’ai commencé à l’éviter.
Comme ses amis et ses enfants.
Elle devait savoir ce qu’on pen-
sait. Elle s’est isolée de plus en
plus. Elle a perdu la volonté de
vivre. Elle est morte. Toute 
seule. L’idée me hante toujours
que nous, que je n’ai pas été
vers elle. Nous l’avons tous 
laissée mourir seule.

Quand j’ai entendu parler du
programme du GTU sur le VIH,
j’ai décidé que c’était l’occasion
de faire quelque chose. Et je

trouve que j’ai de la chance
d’être coordinatrice nationale
de ce programme, qui nous
donnera à nous, enseignants,
l'occasion de contribuer à 
sauver des vies, à protéger des
collègues et des étudiants.

Je suis sûre que le succès du
programme VIH est principale-
ment dû à la motivation et au
dynamisme de chacun des 
participants. Ce dynamisme est
nécessaire parce qu’on attend
de ceux qu’on forme qu’ils s'in-
vestissent dans leurs écoles.
Qu’ils travaillent avec leurs 
collègues, qu’ils convainquent
leurs directeurs et directrices de
l’importance d’accorder assez
de temps au programme dans
le curriculum, et qu’ils persua-
dent les associations de parents
que le programme profite à
leurs enfants. Que le program-
me n’encourage pas les enfants
à avoir des relations sexuelles
mais à les protéger de 
pratiques dangereuses. Et je
constate que de nombreuses
personnes formées travaillent
aussi dans leurs églises et dans
la communauté. Bref, chacun
des enseignants formés doit
être pleinement motivé pour se
lancer et faire la différence.

Le Syndicat des enseignants de
Guyana a placé la barre très
haut. En un an, il veut que 600
écoles, soit 70% des écoles du
pays, aient un enseignant
formé. Et l'objectif semble en
bonne voie. Le syndicat est
parvenu à ce que tous les parti-
cipants bénéficient d’un congé
syndical du ministère. En règle
générale, le syndicat et le 
ministère coopèrent d’ailleurs
plutôt bien. Le ministère de la
Santé fournit une assistance
technique. De plus, le syndicat
jouit pleinement d’un soutien 
politique à tous les niveaux.

Les participants sont tous très
motivés de retourner dans leurs
écoles pour commencer à for-
mer leurs collègues et élèves.
Nous recevons beaucoup de ré-
actions positives des partici-
pants, même s’il n’est pas du
tout facile de parler de sexe, y
compris dans nos ateliers syn-
dicaux. Donc, il est important
que les gens se sentent à l’aise
pour parler librement, ce qui
mène à des débats ouverts 
et honnêtes. Mais on ne peut
obtenir une telle ambiance que
quand on est ouvert et honnête
soi-même. C’est donc pourquoi
j’explique l’histoire de ma 

voisine aux participants pour
qu’ils comprennent ma motiva-
tion.

La méthode de travail adoptée
par le syndicat guyanais consti-
tuera probablement un modèle
pour d’autre pays des Caraïbes.
Comme l’a déclaré la coordina-
trice régionale de l’IE, Virginia

Albert: “Les syndicats ne doivent
pas attendre que le gouverne-
ment adopte une politique pour
laquelle ils n’ont pas été consul-
tés mais plutôt prendre les de-
vants. C’est pourquoi des
personnes comme Gertrude
James deviennent coordinatrices
du programme VIH.”

Entretemps, Gertrude est re-
partie pour l’atelier suivant.
"Chaque jour, je pense à ma 
voisine. Et je me dis qu’un mot
gentil, une preuve d’amour peut
tenir une personne en vie, un
jour de plus".

Gertrude James,
coordinatrice VIH/SIDA

au Guyana

UN JOUR DANS LA VIE DE

LE PROGRAMME DE PRÉVENTION DE L’IE
DANS LES CARAÏBES
Le programme de prévention IE/OMS/EDC
pour les enseignants a débuté en 2004 en
Guyana et en Haïti. D’autres pays de la ré-
gion on participé aux séminaires de for-
mation et ont développé leurs plans
d’action avec les ministères de l’Education
et de la Santé.
En septembre, l’IE et l’OIT organiseront un
séminaire tripartite sur le SIDA et le mon-
de du travail avec les syndicats d’ensei-
gnants de la Barbade, de Belize, de
Guyana, de Jamaïque et de Trinidad &
Tobago.

IE WOE14_FR  03-06-2005  11:09  Page 17


